
Mesdames et Messieurs les membres du CSA académique,

Ce CSA académique est notamment consacré au Plan académique de formation continue 2026-
2027 ainsi qu’au bilan de la feuille de route RH de l’académie. Les documents transmis révèlent 
une orientation qui, pour SUD éducation, confirme l’installation progressive d’une logique 
managériale dans l’Éducation nationale au détriment des droits des personnels et des besoins du 
service public d’éducation.

Concernant la formation continue, malgré la volonté affichée de simplification, les personnels se 
heurtent toujours aux mêmes obstacles : contraintes de service, absence de remplaçant·es, 
surcharge de travail.

Les documents du CSA le reconnaissent eux-mêmes puisque les difficultés d’accès à la formation 
identifiées par les personnels sont principalement liées aux contraintes d’organisation du travail. 
Pour SUD éducation, le problème n’est pas un déficit d’information des personnels, mais bien le 
manque de moyens humains permettant un véritable droit à la formation sur temps de service.

Nous refusons une évolution de la formation continue vers des dispositifs hybrides ou à distance 
imposés, des formations réalisées hors temps de travail, une individualisation des parcours qui 
renvoie chaque agent·e à sa propre gestion de carrière, une adaptation permanente aux 
injonctions institutionnelles et non aux besoins réels des agent·es.

SUD éducation rappelle aussi que l’éducation à la vie affective, relationnelle et sexuelle constitue 
un enjeu majeur de protection des élèves face aux violences sexistes et sexuelles. Ces 
enseignements sont essentiels pour lutter contre les violences, les stéréotypes sexistes, les 
LGBTQIA+phobies et les violences sexuelles faites aux enfants.

Or, l’État affiche des ambitions mais les moyens nécessaires à leur mise en œuvre effective sont 
loin d’être à la hauteur : manque de personnels médico-sociaux, insuffisance du nombre de  
personnels formés, absence de programmation réelle des séances obligatoires prévues par la loi.
Face aux campagnes réactionnaires et de désinformation visant les personnels qui mettent en 
œuvre l’EVARS, l’institution doit protéger nos collègues, garantir leur liberté pédagogique et 
donner des moyens réels à ces enseignements.
Par ailleurs, le bilan de la feuille de route RH de l’académie illustre une transformation du 
vocabulaire et des pratiques de notre institution. Les notions de « marque employeur », « 
d’attraction des talents » ou encore de « fidélisation des agents » témoignent d’une importation du 
vocabulaire et des méthodes de management du secteur privé dans le service public d’éducation.

Déclaration préalable de SUD Éducation Bretagne 
au Conseil Social d’Administration académique du 4 juin 2026



Pour SUD éducation, la crise de recrutement actuelle ne sera pas résolue par des campagnes de 
communication ou des forums métiers.
En réalité, les difficultés de recrutement se situent dans des salaires insuffisants, des conditions de 
travail qui se dégradent, une perte de sens des métiers, une inflation des tâches administratives, 
une école inclusive sans moyens suffisants, une précarité massive, notamment pour les AESH et les 
AED.
Nos constats ne sont pas nouveau et nous faisons toujours face à la même surdité vis-à-vis des 
revendications des personnels.

Les assistant·es d’éducation qui étaient en grève ce mardi 2 juin sont en première ligne dans les 
établissements sans bénéficier ni de la reconnaissance ni des moyens nécessaires. On leur 
demande toujours plus : surveillance, contrôle des accès, gestion des tensions, remplacement des 
absences, accompagnement éducatif, suivi des élèves. Pourtant, leurs conditions d’emploi restent 
profondément précaires.
Comme l’an dernier, dans notre académie, les suppressions d’emplois, les refus de CDIsation, les 
diminutions de quotité imposées ou encore les non-renouvellements arbitraires continuent de 
fragiliser ces personnels pourtant indispensables au fonctionnement des établissements.

SUD éducation réitère donc aujourd’hui sa demande concernant la CDIsation déjà formulée l’an 
dernier et pour laquelle nous attendons encore une réponse.
Nous vous interrogeons sur la possibilité de voir ces AED CDIsé∙es dans un établissement autre 
que celui où ils et elles ont effectué leur dernière année de contrat, en particulier lorsque le 
refus est motivé par la présence au sein de l’EPLE d’un nombre trop important d’AED en CDI.

Concernant les AESH, nous rappelons également que l’intersyndicale appelle à une mobilisation et 
à la grève le 9 juin pour obtenir un véritable statut de fonctionnaire de catégorie B, une 
revalorisation salariale, un temps complet et une reconnaissance pleine et entière des missions 
exercées.
L’accompagnement des élèves en situation de handicap est une mission pérenne du service public 
d’éducation ; elle ne peut continuer à reposer sur des personnels maintenus dans la précarité et le 
temps partiel subi.  
SUD éducation revendique toujours la titularisation des 145 000 AESH en temps plein à hauteur 
de 24 heures hebdomadaires.

Nous continuons également dénoncer le silence institutionnel concernant la situation dramatique 
à Gaza et le manque de ressources mises à disposition des équipes éducatives pour répondre aux 
interrogations légitimes des élèves. 
Alors que des ressources pour « Comprendre et enseigner la guerre en Ukraine » sont proposées 
sur le site de l’académie de Rennes, rien n’est proposé au sujet du conflit israélo-palestinien et de 
la guerre génocidaire qui se joue sous nos yeux depuis plus de 2 ans et demi. Rarement le 
massacre quotidien d’hommes, femmes et enfants n’a été aussi documenté dans les médias et sur 
les réseaux sociaux. Mais, l’éducation nationale se tient à l’écart et laisse ces personnels souvent 
seul·es face aux questions des élèves.



Au contraire, notre administration s’est tristement illustrée par des pressions qui ont visé des 
personnels exprimant leur solidarité avec la population palestinienne, ici comme ailleurs en 
France. Pour SUD éducation, l’école doit rester un lieu de débat, de réflexion critique et par-
dessus tout un lieu de défense des droits humains. Menacer les personnels dénonçant un 
génocide est intolérable.

Enfin, madame la rectrice, à quelques jours du début des examens nationaux, nous souhaitons 
vous interpeller sur le respect du principe de neutralité du service public dans les centres 
d’examen accueillis par des établissements privés sous contrat.
Lors de la session d’examen de la fin d’année 2025, la présence de crucifix dans certaines salles 
accueillant des épreuves nationales avait été signalée à vos services. Si l’article L.442-1 du code de 
l’éducation permet à ces établissements d’afficher des signes religieux dans leurs locaux dans le 
cadre de leur fonctionnement propre, il n’en est pas de même lorsqu’ils deviennent centres 
d’examen pour le compte de l’Éducation nationale.
Comme le rappelle le vademecum ministériel « La laïcité à l’école » publié en octobre 2020, « 
l’obligation de neutralité s’applique lorsqu’ils sont utilisés comme centres d’examen ».
Nous nous étonnons que le ministère, si prompt à dénoncer certains signes religieux lorsqu’ils sont 
portés par des élèves, se montre incapable d’assurer partout la neutralité du service public lors des 
examens nationaux.

Aussi, nous demandons donc que toutes les mesures nécessaires soient prises en amont des 
épreuves afin que les établissements privés accueillant des examens soient rappelés à leurs 
obligations de neutralité. Nous demandons également que des contrôles effectifs soient réalisés 
par les services académiques et que des suites soient données si des manquements devaient 
être constatés.

Le respect de la laïcité ne peut être à géométrie variable. Il doit s’appliquer de manière égale, 
cohérente et dans le respect du droit.

Merci.


